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Sitr  la  réunion,  de  la  Belgique  et  du  paj/s  de  Liège  à la  République 

JrançaLse. 

Du  9 VeudémUirs  , an  quatrième  de  la  République  frauçaise,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  cornue  de 
salut  public,  décrète  ce  qui  suif: 

ARTICLB  T remis  R- 

Les  décrets  de  la  Convention  nationale  des  a et  4 mars  et  8 mai  lygS.  qui  ont 
réuni  it:  pays  de  Liège,  de  Stavelot , de  Logue  et  de  Malmedy  au  terruo.re 
français , seront  e.xécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Il”  Seront  pareillement  exécutés  les  décrets  de  la  Convet.lton  nationale  des 
2 6 8 Q,  II,  19  '>  23  mars  1798,  qui  ont  réuni  au  territoire  fiançais 

le  Halnauît,  le  Tournalsis , le  pays  de  Sainur , et  la  majorité  des  communes  de 
la  Fiaudre  êt  du  Erabaiit. 

III.  La  Convention  nationale  accepte  le  vœu  émis  en  lycS  par  les  communes 
d’Ypres,  Graminont  et  autres  communes  de  la  Flandre  , du  Bia  lant  et  c e .i 
partie  ci-devant  autricliienne  de  la  Gueldro  , non  comprises  auxdits  decie  s , 
pDur  leur  réunion  au  territoiie  français. 

lY  Sont  pareillement  réunis  au  territoire  français  tous  les  autres  pays  en-deçà 
du  Rliln  qui  étaient,  avant  la  guerre  actuelle,  sous  1.  donunat.on  de  1 Aulne  e 
e,  ceux  ttui  ont  été  conservés  à la  Républit-t.e  ftançatse  par  le  tratle  conclu  a la 
Fave  le  27  lloréal  dernier  , enlie  ses  plémpolenl  atres  et  ceux  de  la  République 
des^Provinces-Unies  auquel  il  u’esl  dérogé  eu  rien  par  aucune  des  disposittons 

du  présent  decret. 

V Les  habilans  des  pays  de  Liège,  de  Stavelot , de  Logue  et  de  Malmedy  , et 
ceux  des  cotnmunes  de  la  Belgique  comprises  dans  les  articles  II  et  111  d.i 
présent  décret,  ioiiiront  dès-à-présent  de  tous  les  droits  de  citoyen  français,  si 
jd’ailleurs  ils  ont  les  qualités  requit.es  par  la  constitution. 
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Vr.  A l’égnrd  des  communes  comprises  dans  l’arride  ÎY  cf-dessus/I'es  feaBîtans" 
jouiront , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  disposé,  de  tous  les  droits  garanti» 
par  la  constitution  aux  étrangers  qui  t;ésident^  en  France  ou  y possèdent  des 
propriétés.  < 

VIT.  Les  pays  mentionnés  dans  les  quatre  premiers  articles  du  présent  décret,, 
seront  divisés,  en,  nçuf  départemens,  savoir:  celui  delà  (Bruxelles,  chef- 

lieu);  celui  de  \ Escaut  (Gand,  chef-lieu);  celui  de  la  Lys  (Bruges,  chef-' 
lieu);  celui  de  Gemmapes  (Mous,  chef-lieu);  celui  des  ( Luxembourg , 

chef-lieu);  celui  de  Sambre-ei-Meiise  {l^anmr , chef-lieu);  celui  de  Vüurthe 
(Liège,  chef- lieu);  celui  de  la  Meuse  inférieure  (Maëstricht , chef-lieu)  ; celui 
des  deux  Nèthes  (Anvers,  chef- lieu). 

VIIL  Les  représenfans  du  peuple  envoyés  dans  la  Belgique  sont  chargés  de 
déterminer  les  arrondissemens  respectifs  de  ces  départemens,  et’de  les  diviser  en  ' 
cantons,  à l’instar  des  autres  parties  du  territoire  Irancais, 

TX.  Ils  nommeront  provisoirement  les  fonctionnaires  qui  devront  composer  les 
administjations  de  département  , celles  de  canton,  et  les  tribunaux  des  pays  de 
Liiiibourg,  de'  Luxembourg,  de  Maë:,iricht,  de  Venioo  et  leurs  dépendances,  et. 
de.la  Flandre- ci-devant  hollandaise. 

X.  Le  corps  législatif  déterminera  le  nombre  des  représentans  du  peuple  que 
chacun  cies  déparlernens  lonnés  eu  exécution  de  l’article  VII  ci-dessus,  devra' 
nommer  à l’époque  du  renouvellement  qui  aura  lieu  l’an  V de  la  B.épublique. 

XI.  Ijôs  lepresentcins  du  peujjle  envoyés  dans  la  jBelgic[ue  veilleront  à la 
îrès-prompîe  rentrée  des  contributions  extraordinaires,  imposées  à ces  pays,  et 
formant  leur  contingent  des  frais  de  la  guerre  de  la  liberté. 

XII.  Les  bureaux  de  douanes  actuellement  existant,  soit  entre  la  France  et 
les  p.*ys  mentionnés  dans  les  quatre  premiers  articles  du  présent  décret,  soit 
entre  les  diiféremes  parties  de  ces  mêmes  pays,  sont  supprimés. 

Ceux  qui  sont  établis  entre  ces  mêmes  pays , les  Provlnces-ünies  et  les  pays- 
non  réunis  entre  Meuse  et  Rhin  , demeurent  maintenus. 

Visé.  Signé  EnjvbjIvlt. 

Colldîionné.  Si.gné  P.  C.  L.  Baüdin  (dés  Ardennes),  président 
J.  P.  Philippe  Delleville  , Poisson  , secrétaires. 
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